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APPEL A PROJETS 
Dans le cadre du Régime cadre notifié n° SA 40 833 (2015/XA) 
relatif aux aides services et de conseil dans le secteur agricoles d’Outre-Mer pour l'année 2021
Références réglementaires
Règlement (UE) n° 228/2013 du parlement européen et du conseil du 13 mars 2013 portant mesures spécifiques dans le domaine de l’agriculture en faveur des régions ultra périphériques de l’Union, en application des articles 107 à 109 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
Code Rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L.696-1, D.621-19 à D.621-27, D696-1 à D696-13
Régime cadre d'aides notifié n° SA 40 833 (2015/XA), relatif aux aides de services et de conseils dans 

le secteur agricole d’Outre-Mer 
Date de lancement de
l’appel à projets
3 mars 2021
Date de clôture
2 avril 2021 à midi
Ce régime a pour objet de servir de base juridique nationale, conformément à la réglementation européenne, aux interventions publiques en faveur des aides de services et de conseils dans le secteur agricole en Outre-Mer.



APPEL A PROJETS 

Dans le cadre du Régime cadre d'aides notifié n° SA 40 833 (2015/XA) relatif aux aides « services de conseil dans le secteur agricole »
pour l'année 2021
1. Contexte 
La Commission a décidé de ne pas soulever d'objection à l'égard du régime susmentionné, étant donné qu'il est compatible avec le Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne.
Pour prendre cette décision, qui concerne l'ensemble des mesures notifiées, la Commission s'est fondée sur les considérations suivantes :
(1) Conformément à l'article 108, paragraphe 3, du TFUE la Représentation permanente de la France auprès de l'Union européenne a notifié le régime en objet à la Commission par courriel du 22 octobre 2014, enregistré le même jour.
(2) Par lettres du 13 novembre 2014, du 5 février 2015 et du 30 avril 2015, la Commission a demandé des informations complémentaires, qui ont été fournies par lettres reçues et enregistrées par la Commission le 18 décembre 2014, le 31 mars 2015 et le 26 mai 2015.
Les services de l’État, des collectivités locales ainsi que des établissements et autres organismes compétents peuvent accorder des aides aux actions de promotion en faveur des produits agricoles sur la base du présent régime. 
2. Objectifs de l’appel à projet
Les aides seront destinées au développement des conseils dans le secteur agricole visant à la réussite des objectifs du PRAAD.
3. Bénéficiaires de la mesure
Les bénéficiaires sont les petites et moyennes entreprises actives dans le secteur agricole, à savoir dans la production primaire, la transformation et la commercialisation de produits agricoles situées dans un territoire couvert par le champ de compétence de l’ODEADOM, qui ne sont pas des entreprises en difficultés et qui ne font pas l’objet d’une injonction de récupération d’aide non exécutées.
4. Dépenses éligibles
Les conseils sont liés au moins à une des priorités de l’Union pour le Développement Rural et couvrent au minimun l’un des éléments suivants /
- Obligation découlant des BCAE
- Pratiques agricoles bénéfiques pour le climat et l’environnement
- Pratiques en adéquation avec la réglementation PAC
- Pratiques visant à la modernisation, la recherche de la compétitivité, l’intégration dans les filières, l’innovation, l’orientation vers le marché, ainsi que la promotion de l’esprit d’entreprise
- Pratiques de lutte intégrée
- Normes de sécurité au travail
- Conseil aux nouveaux installés, y compris conseils sur la viabilité économique et environnementale
Il est vérifié par le service instructeur que l’ensemble des coûts éligibles mentionnés dans les conditions spécifiques d’octroi des aides sont directement liés à l’opération.
La TVA est exclue des coûts admissibles.
5. Taux d’aide publique :
L’aide n’implique pas de paiements directs aux bénéficiaires des actions de conseil. L’aide est payée au prestataire des services de conseil. Le montant de l’aide est plafonné à 1 500 euros par conseil.
En cas de conseil collectif, le montant de 1 500 euros peut être multiplié par le nombre de bénéficiaires.
Les coûts admissibles sont étayés de pièces justificatives qui doivent être claires, spécifiques et contemporaines des faits.
6. Retrait des dossiers et dépôt des projets
L’appel à projets est ouvert à partir de la publication de l’avis sur le site internet de la DAAF, soit le 3 mars 2021. Il sera clos de droit au 2 avril 2021 à 12 h, date et heure limites de dépôt des dossiers.
Le formulaire de réponse relatif au présent appel à projet est disponible ou consultable à l'adresse suivante : www.daaf974.agriculture.gouv.fr/
Le présent cahier des charges rassemble l’ensemble des informations utiles relatives à l’appel à projets. Les réponses, format papier et numérisé, doivent parvenir en 2 exemplaires revêtus des signatures originales à la :
Direction de l'Alimentation, de l’Agriculture, et de la Forêt de La Réunion
Service Economie Agricole et Filières
Pôle Marché et Filières
Parc de La Providence
97489 SAINT-DENIS CEDEX
La réponse doit comprendre :

· La demande signée du représentant légal du porteur du projet incluant une description complète du projet. Elle comporte à minima :
- le nom et la taille de l'entreprise
- La description du projet envisagé, y compris ses dates de début et de fin
- La localisation du projet
- La liste des coûts du projet
- Le type d'aide subvention et montant du financement estimés nécessaires pour le projet (plan global de financement incluant les autres demandes d'aides).

· Les fiches actions complétées selon les modèles figurant en annexe au présent cahier des charges,
· Pour les porteurs de projets ayant bénéficié de l’aide en 2020, un bilan quantitatif et qualitatif précis des actions conduites devra être transmis,
8. Examen de l’éligibilité des candidats :
Le service instructeur de la DAAF se prononcera sur l’éligibilité du demandeur au regard des critères administratifs et réglementaires précédemment évoqués et en terme de capacités à mener à bien les actions financées (compétences, cohérence, faisabilité…).
9. Sélection des projets
Une sélection sera ensuite mise en place afin de retenir le dossier répondant le mieux au présent appel à projets et ayant obtenu la meilleure note.
La sélection sera faite sur la base de 5 principes 
	Principe de sélection
	Critères de sélection
	Notation

	Pertinence du projet
	 objectifs des actions de conseil
	Aucune adéquation
	0

	
	
	Faible adéquation
	1

	
	
	Moyenne adéquation
	2

	
	
	Bonne adéquation
	3

	
	Description  des actions de conseil
	Faible
	1

	
	
	Moyenne
	2

	
	
	Bonne
	3

	Efficacité et impact du projet
	importance/pertinence du public cible
	faible
	0

	
	
	moyenne
	1

	
	
	bonne
	2

	
	Pertinence de conseil
	Non significatif
	0

	
	
	significatif
	2

	
	Impact du conseil  proposé
	Non significatif
	0

	
	
	Moyennement significatif
	1

	
	
	significatif
	2

	Efficience du projet
	Caractère incitatif des conseils
	Non significatif
	0

	
	
	significatif
	2

	
	Efficience : cohérence entre les conseils proposés et l'impact auprès du public cible
	faible
	0

	
	
	moyenne
	1

	
	
	bonne
	2

	Partenariat et innovation
	partenariat et collaboration développés sur le projet
	Pas de partenariat
	0

	
	
	Partenariat identifié
	2

	
	Évaluation du niveau de conseil
	Pas d'évaluation
	0

	
	
	Évaluation et caractère innovant
	1

	Présentation du dossier
	Conformité de la demande
	non
	0

	
	
	oui
	1


Après décision, le bénéficiaire recevra une convention attributive de la subvention ou une lettre indiquant que la demande est rejetée, ainsi que le motif de rejet.
10. Période de réalisation des projets
Les actions se dérouleront du 01/01/2021 au 31/12/2021. Les dépenses pourront être acquittées et justifiées jusqu'au 30/06/2022.
11. Documents annexés
- formulaire de demande
- fiches actions
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